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JOURNAL, OFfiCIEL 'DU TERRITOIRE' DU 'TOGO Je.' d~embre '1946 

tes observations faites au oou~ de, ces· différent~ 
roJitrôles font l'objet' de 'rapports ou de comptes 
rendu~ adressés simultanément au ministre des postes, 
télégraphes et téléphones et au ministre, de la France 

" -d'outre,mer. 	 '"',, 

ART., 13 . ..." Toutes les dépenses entrainées par-le 
fonctionnement des stations ou bureaux des réseaux 
généraux de l'Union ,française wnt supportées par 
!t;-mihistère des postes, télégraphes et télé!lhones. 

Toùtes les, recettes li provenir de l'explOItation des 
stations ou bureaux des réseaux généraux de l'Union 
française, (recettes diverses) reviennent au ministère 
despustes, télégraphes et téléphones. 

. ÀRT. 14. - Les décrets du 20 mars 1944 instituant 
un comité de direction des transmissro-ns.Jntercoloniales 
,et du 11 mai ,1944 portant o~gal1jsation et fixant' le 
mode, de, fonctionnement' des stations de câbles sous­
marins et d,es stations intetcoloniales de T,S.F. sont 
ab"Pgés. -. • 

ART. 15. - Le miilis.tredes postés, télégraphes et 
'téléphones eC l,e ministre de la "France d'outre"mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex& 

.. cuHon du présent décret, qui sera pub]!é au !vama! 
o.fticie1 de la République française. 

Fait li Paris, le 16 odobre-1946. 
GeORGES BlDAUL T. 

"Par le Président du Gouvernement. provisoire de ta 
République: ' 

Le Mirnstre des postes, 'télégraphes, ettélépfùmes, 
, 	 Jean LETOU~EAU. 

Le Ministre de la France d'Ouire.Mer.; 
Marius MOUTET. 

TABLEAU ANNEXE 

AU DÉCRET PORTANT ORGANISATION ET FIXANT LE MODE 
. DE .foNcTIONNEMeNT DES RÉSEAUX DE TÉLÉCOMMUNICA: 
'TioN DES TERI1'ITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE PLACÉ\, 

SOUS :lE CONTRÔLE DIF MINISTÈRE DE LA l'RANCE D'OU­
'TRE-MÈR ET PORTANT CRÉATION D'UN CONSEIL DES 
,TËi.ÉCO/4.MUNICATIONS DE L'UNION F!\ANÇAISE. 

StqtiQffS et bureaux sitUés surtes térritdires de l'umM 
'frlll1faise fft(lgrés 4allS lqs nJseaaX générollx de 

, . t'llIÛOIt. ­

I. --'-- RÉSEAU GÉNÉRAL !W)IOÉLëCTRIQUE,' 
Station' interooloniale de Bamal«) (cent~e émetteur, 
'~cep!eur et bureau central radiotélégtitphique). 

Stati:on.interooloniale de Brazzaville (centre émetteur, 
, récepteure! bureau central radiotélégraphique). 

Station interoolooiale de Dakar (c~ntre émetteur, récep­
. teur et bureau central radlotelégraphique). 

, Station' de Djibouti, -(centre ,émetteur, récepteur et 
bureau central ~radiotélégraphiq1te). 

':')tation interoolonia:le de fort-de..France' (centre émet­
teur, récepteur et buteau centra! radiotélégraphiqUe). 

Station 	 interooloniale de, Nouméa (centre émetteur, 
,récepteur 'et bureau tentral, radiotélégraphiqUe). 

Station intercoloniale' de Papeete (centre émetteur,' 
, récepteur et. bureau 'ecntral radiotélégraphique). 
Station interoolQlIiale de Tananarive (centre émetteur, . 

récepteur et bureau central radiotélégraphique)., 

JI. - RÉSEAU GÉNÉRAL DES ,CAaLES SOUS;~\ARINS 

Station de D.kàr. 

Station de Conakry. 

Station de Grand-B.ssam: 

Station de Lomé. 

Station de Cotonou. 

Station de Douala. 

Station de Libreville. 

Station de Port-GentiL 

Station dé Pointe-Noire., 

Station deSaint:Denis (Réunion). 


Justice 

, ARRETE No 850 Cab, d.a 7 novembre .1.946. ... 
LE, GOUVERNEUR DI;:S' COLOI'IIES, " 
CHEVALI~ riE LA Ll!moN D'HONNEl.'liJ ; ) ~ 

CIt01X DE GUERRE' - MeDAILLE ni LA RÉSISTANCE, 

COMi-1.!SSAIRE DE LA: REpUBLIQUE AU ToGo, 
\lu le décret du 23 mim; 1921' déte{minant leS attributions' 

et les pouvoirs du CommiSsaire de la Rép~blique au Togo:; 

Vu le décret du 3 janvier 1946' portant réorganisation
administrative du terrÎtoire du 'Iogo et création dhrs:semblées 
repr'ésentatives; 

Vu le décret du 16 àvril 1924 sur le ,mode de promulga­
tion et de puhHcation des textes, règlementaires au#.TCfgo; . 
'Vu le décret nO 46-877 du 30' avril 1946 portantsuppres: 

sion de la justice indigène en matière pénale dêm;s.les /terr~tqi­
res relevant du ministère de la France d'outre.mer, promul­
gu( a,u Togo Je 19,mai 1946; 

ARRETE: 
'ARTlëLE PREMtER. Est promulgué' dans I~ terti" 

toire du Togo, 1. décret nO 46..2252 du 16 octobre 
1946 complétant le décret lio 4t}:S77 du 30 ;'a:vrll 1946 
portant suppression de la justice indigène en matière 
pénale dans les territoires relevant du' ministère de 
la'- Fran,ce -d'outre-mer. . :-- " 

ART. ,2. -:.... Le présent arrêté sera enregistré~ publié 
et communiquéparlout où besoin sera. , 

Lomé, .le 71lovemtJre1946. 
'J., NOUTAlW., 

---~~ 

Le ,Président du Gou'Vemement prov,isoire 'de ,la 
Républiqué, 

Sur, Je rapport du gard~ dIlS sceau~, ministre, de la justice,
et du "ministre de la France' d'outre-ip.er; . - '- -: . 

Vu la loi du 2 novembre 1945 p;,rtaQtôrganis~fion pr'"
yisoire qes pOl1yoirs publics j _. .', " , • 

Vu le décret du 30 avril 1946 portant' suppr"""ionde la 
justice indigène en matière, pén.le danS l'es, territoires 'rele­
vant 'dtt ministère Jie la Franèe d'oulre-mer modifié 'par 
celui du 30 juin 1946;' , , ' , ,'", ,',: ' 

DECRETE: 

ARTICLE PREM!9. -"- Il ès! aJQute un artiele 3 bis 
au dééret du 30aml1946 précité.- ., ,- ' 

http:d'outre-ip.er


T' _ __ -_~."/: .-. 

1« décemlire 1946 JOURNA.LOI'FIClEL DU TERRITOIRE DU TOGO 1039 
--------- -----~~---,--~~----~~-_.__._---------.._---- .--_._--.-~~~"--...---.. , 	 , 

{{ Ad. 3 bis _.. Par .-dérogation aux .dispositions de 
l'article lèf ci-dessus~ les tribunaux indigènes d'appel, 
chambres d'annulati<:m .et .chambre d'hmnologation con­
tinueront .à foncliolmer en matiè~e pénide, ponr le rè­
glement des instances frappées ou susceptibles d'être 
frappées d'un recours, jusqu?à une datè fixée par arrêté 
des hauts commissaires, geuvetneurs généraux et gou­
verneurs; 

A~T. 2. - Le garde des sceaux, ministre de la jus­
tice et ie ministre de la l'rance d'outre-mer sOnt 
chargés, chaèun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du .présent décret; qui sera publié au Jourllal officiel 
de. la République française, ainsi qu'aux Journaux 
o~/iciels des territoires intéressés et inséré au Bulletltt 
ol/idel du ministère de la l'rance d'outre-mer. 

- .' -'. 

fili! à Paris, le 16 octobre 1946. 
GEORGES BIDAULT. 

Par le' Président du Gouvernement provisoire de la 
République; . 

LI Miniitie 'de la frll1J&e â'OùVe-Mlr, 
Marius MOUTET. 

Le·(jlJtde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
. Pierre-Henri TEITOEN. . 

• 1.....'."..I"......t ct ..~ " .....Iopp.....o. 

AR.RETENP 851' Cab. âlu 7 ·novemllre 11946. 


LE GOUVERNEUR DEs COLONIES, 

. CHEVALlëR DE LA LÉOION D'HONNEUR. _ 

CROIX' DE- ;QUERRE"""" MtDAILLE DE LA ResISTANCE, 

.COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
Vu' le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire' de la République au Togo; 
Vu 1. décret du' , janvier 1946 portant réorganiSatlo". 

O\dministrative _du territoire: du Togo et création, d1assem· 
blées",présentati_; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promul­
gation et. d. publie~tion des textes réglomentaires au Togo'; 

Vu la 'Ioi no 46-860 du 30 avril lQ46 tendant à l'établÎll$e­
ment, au financement et à, l'exécution de plans d'éQ.ui~ement 
et de développement des territolres relevant du -mimstere de 
la France d'outre-mer,. promulguée a~ Togo le 21 maÎ 1946; 

'ARRETE: 
ARTICLE PREmiER.' - Est promulgué dans le terri­

tOÎ1'edu TOgO,Ie décret ne .46-2272 du 16 octobre 1946 
pprtant création dàns les territoires d'outre-mer de 
budgets~spéciaux d'exécut.ion des pians d'équipement 
et de' développement· de la loi ne 46-860 du 30 avril 

. 1 \146 susvisée. 

ART. 2, - Le présent arrêté' sera énregistré; publié 
et communiqué. p'artout où. beS(lÎn sera. 

Lomé, . le 7 novembre 1946. 
(NOUTARV. 

Le président. du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur Je rapport dù. ministre ~e la- francc dJoutre~mer 
et du mitlistre"des,'financeS; 

Vu l'artiel>; 18 du séoalus cOn~uite du 3 'mai 1.854;· 

Vu le décret du 30 décembre 1912 Sur le régim,e financier 
çles .colonics i ./' 

Vu la loi nO 46.$60 du 30'avril 1946 tendant à l'établisse­
ment.. ,au financement et il l'e.xécution dei plans d'équipement .­
et de développement des territoires rel;evant du ministère 
de la France d'outrc·me r; 

DECRETE: 

ARTICLE P~EMIE~. '- Il est institué à compter de 
l'exercice 1946 dans les. territoires ou groupes dé. 
territoires d'outre-mer visés à l'article le; de la loi no 
46-860 du 30 avril' 1941}, un budget spécial annexé· 
au budget général ou· local du groupe de territoires 
ou territoire, qui sera désigné sous la dénomination 

. de: {{ Budget spécial des plans de dévelQppèment éro­
nomique et sodal des territoires d'o~tre·mer », 

ART. 2. - Le budget spécial s'jnscrit obligatoire­
ment dans le cadre des plans de développ~ment ',sco­
nomiqueef social prévu à l'article 1'" 'de la loi no 

. 	46-860 du. 30 avril 1946. Il est préparé, délibéré, 

arrêté, approuvé et exécuté dans les mêmes formes qùe 

le budget auquel il est rattaché sous réserve des dis­
positions ci-après. • 


\ 	 - ­
. AI(T. 3 . ..:. Le hudgetspécial peut comporter des 
autorisations d'-engagements de dépenses doot le paye­

.. ment s'échelonne .sur plusieurs années . 

ART. 4,. - Après délibération des assemblées locales, 
le budget spécial est soumis pour.' avis awOO!tiité 
directeur du fonds d'investissements pour le développe­
ment· économique et social des territoires. d'outre­
mer (f.I.D.E.S.) institué paF l'article 5 de la !9i 
no 46-860 du 30 avril 1946. L'avis de ce com.ité sera 
visé dalls l'acte portant approbation du budget spé<:;iaL· _ 

ART. 5. - Le btt;dget spécial est exclusivement 
alimenté en recettes par des fonds provenant du. 
F.I.D.E.S. Ces fonds sont versés chaque ttimestre 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer, à 
concurrence d'un montant égal à celui dcs payements 
effectués sur le budget spécial au cours du trimestre 
précédent. 

ART. '6. - Le budget spécial comporte Cil d!'!penses 
deux parties distinctes correspondant, la première aux 
autorisations d'engagements, la seronde aux ètéqits de 
payements. . . 
. Chaque partie est divisée en deux titres, savoir;: 

titre le,; " Dépenses de développemènt écooomique », 
et titr,e 11: « Dépenses de développement I>Deial ".,et 
cllaquetitre en autant de chapitres qu'il y ad'ouvrag"s 
ou de chefs partktiliers de. dépenses. La seC(.lilde par­
tie comporte en ootre, dans chacun de ses titres,. un 
chapitre ({ PerSonnel général », un chapitre_ " Maté­
riel général ) et un chapitre « Etudes générales .'" 

AIn. 1. - .. Les autorisations d'engagements dont il 
n'aura pas été fait usage et les crédits- ouverts restés 
sans emploi à la Clôture de l'exercice, pourront être 
ra!tachés avec la même affectation ".ux Inldgets ; des: . 
exercices subséquents, en vertu d'arrêtés de report pris 
par le gouverneur général ou ..le gouverneur; après 
délibération et sur avis otmform. du' comité directeur; 
du fJ.D:E.S. Ils seront annulés dans le cas contraiie; . 


